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« L'avenir du tourisme culturel – vers un modèle durable » – 
Recommandation 266 (2009) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe
(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 23 septembre 2009 lors de la 1066e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a examiné la Recommandation 266 (2009) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur « L'avenir du tourisme culturel – vers un modèle durable ». Il l’a portée à l’attention des gouvernements de ses Etats membres et l’a communiquée aux différents comités compétents en la matière
.
2.
Le Comité des Ministres partage les considérations générales du Congrès sur l’importance du tourisme culturel sous l’angle du dialogue et de la compréhension mutuelle des populations, ainsi que du point de vue de la recherche de modèles de développement durable visant à préserver les ressources culturelles du territoire pour les générations futures. Il note que cette approche va dans le droit fil des travaux menés par le Comité directeur de la culture (CDCULT) et par le Comité directeur du patrimoine culturel et du paysage (CDPATEP). Il relève également la contribution apportée dans ce domaine par le Comité des hauts fonctionnaires de la Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) et appelle l’attention du Congrès sur les commentaires formulés par la CEMAT (en annexe à la présente réponse).

3.
Dans le domaine du patrimoine, le Conseil de l’Europe a développé un ensemble de normes et principes, parmi lesquels il y a lieu de mentionner la Recommandation Rec(2003)1 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la promotion d’un tourisme attaché à la mise en valeur du patrimoine culturel dans les perspectives du développement durable, qui définit un processus et des méthodes d’intervention et de gestion recherchant un juste équilibre entre le développement économique local et les impératifs spécifiques de la conservation intégrée du patrimoine. 

4.
Il faut mentionner aussi la Convention-cadre sur la valeur du patrimoine pour la société (Faro, 2005), dont l’article 7 met l’accent sur l’apport du patrimoine au dialogue, l’interprétation et la pédagogie du patrimoine pouvant jouer un rôle déterminant dans la mise en lumière des diversités et la prévention des conflits. Le Comité des Ministres encourage les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait, à envisager la signature ou la ratification de la Convention de Faro, afin d’en assurer l’entrée en vigueur dès que possible. Il y a lieu, enfin, de faire référence à la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles adoptée par l’UNESCO en octobre 2005, elle aussi pertinente au regard des objectifs exprimés par le Congrès. 

5.
Le CDCULT et le CDPATEP travaillent de concert à la mise en œuvre de ces principes par le biais d’activités particulièrement représentatives comme le Programme des Itinéraires culturels du Conseil de l’Europe et les Journées européennes du patrimoine. Le CDCULT contribue également à la supervision des travaux de l’Initiative de Kiev qui est un projet modèle pour l’application des principes de la Recommandation 266 (2009) du Congrès dans le contexte d’un projet culturel et patrimonial concret mené dans cinq pays européens (Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Moldova et Ukraine). Ce programme comporte un élément essentiel sur le tourisme culturel durable (« Itinéraires viticultures »). La question du tourisme culturel durable a par ailleurs été traitée dans le cadre de la conférence sur « Culture et développement : vingt ans après la chute du communisme en Europe » (Cracovie, 4-6 juin 2009). Quant au CDPATEP, il lui revient, en application de son mandat qui recouvre aussi bien les patrimoines culturels que le paysage, de contribuer à la recherche en commun et à la diffusion de bonnes pratiques en matière de tourisme culturel durable. Ses efforts s’inscrivent plus particulièrement dans le cadre du suivi des conventions du Conseil de l’Europe relatives au patrimoine culturel et au paysage, en exploitant l’instrument de travail interactif qu’est le système d’information HEREIN. 

6.
Le Comité des Ministres considère que l’ensemble de ces travaux du Conseil de l’Europe constitue un acquis substantiel et apporte une contribution intéressante à la maîtrise d’un tourisme culturel équilibré.

Annexe à la réponse

Commentaires du Comité des hauts fonctionnaires de la Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) 

Le Comité des hauts fonctionnaires de la CEMAT :

–
partage entièrement le point de vue exprimé par le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe quant à la nécessité de promouvoir un tourisme culturel en tant que modèle durable ;

–
rappelle que les Principes directeurs du développement territorial durable du continent européen, tels qu’ils figurent dans la Recommandation Rec(2002)1 du Comité des Ministres aux Etats membres, mentionnent dans leur 7e Principe consacré à la « Valorisation du patrimoine culturel en tant que facteur de développement », les dispositions suivantes :

« 41.
La valorisation du patrimoine culturel, qui accroît l’attractivité régionale et locale pour les investisseurs, le tourisme et la population, est un important facteur de développement économique et contribue ainsi de manière significative au renforcement de l’identité régionale. L’aménagement du territoire devrait contribuer à une gestion intégrée du patrimoine culturel, comprise comme un processus évolutif qui protège et conserve le patrimoine tout en prenant en compte les besoins de la société moderne. Les écoles et les courants artistiques ont laissé leurs monuments et leurs traces dans de nombreux pays (par exemple : la route de la Renaissance, la route de la Réforme et de la Contre-Réforme, la route Vénitienne, la route Byzantine, la route Ottomane, les routes Hanséatiques et des Vikings, la route de l’Art nouveau, les routes de l’Art moderne). Leur identification et l’élaboration de concepts communs en matière de conservation, de restauration et d’utilisation pourraient constituer la tâche d’un programme des grands itinéraires culturels. De la même manière pourraient être inclus dans les itinéraires culturels les témoignages significatifs de l’histoire industrielle et sociale de l’Europe, et ainsi être conservés pour les générations à venir. Il ne s’agit pas ici uniquement du passé, mais également de la recherche d’harmonie et de créativité dans les relations spatiales entre l’architecture et la production urbanistique modernes et le patrimoine ancien.

42.
Dans beaucoup de pays membres, il existe de nombreux éléments du patrimoine culturel et historique qui, en raison de mouvements et d’événements historiques et de la modification des frontières, appartiennent au patrimoine non pas d’une seule, mais de plusieurs nations, communautés linguistiques et groupes religieux (et, parmi eux, à certains ne vivant plus dans les régions concernées). L’aménagement du territoire doit contribuer à préserver et à respecter la mémoire de toutes les nationalités, communautés linguistiques et groupes religieux en valorisant un patrimoine culturel spécifique. »

–
rappelle que la Déclaration de Ljubljana sur « La dimension territoriale du développement durable », adoptée par les ministres responsables pour l’aménagement du territoire lors de la 13e session de la CEMAT (Ljubljana, 17 septembre 2003), souligne que les Principes directeurs pour le développement territorial durable du continent européen ont ajouté une quatrième dimension aux trois éléments classiques du développement durable (économique, environnemental et social) – celle de la durabilité culturelle.

–
s’engage à ce que les politiques de développement du territoire continuent à promouvoir et à favoriser un tourisme culturel et durable, et décide de réaffirmer ce souhait à l’occasion de la 15e session de CEMAT qui se tiendra à Moscou sur « Les enjeux du futur : le développement territorial durable du continent européen dans un monde en mutation » (Fédération de Russie, 2010). 
� Comité directeur de la culture (CDCULT) ; Comité directeur du patrimoine culturel et du paysage (CDPATEP) ; Comité des hauts fonctionnaires de la Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT). 
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